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Chapitre 3 

Des stages 

Art. 10. - Au cours de leur scolarité dans les 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche 
agricoles, les élèves sont astreints à effectuer des stages 
dans les entreprises dont un stage d’initiation pour la 
première année d’étude, un stage de perfectionnement pour 
la deuxième année d’étude d’une durée de quatre semaines 
chacun et un stage de fin d’études pour la troisième année 
d’étude. Chaque stage donne lieu à la rédaction d’un 
rapport qui fait objet d’une évaluation par un jury dont les 
membres sont nommés par le directeur de l’établissement 
après avis du conseil scientifique. 

Chapitre 4 

L’octroi du diplôme national de technicien supérieur 

Art. 11. - Le diplôme national de technicien supérieur 
est délivré, avec mention de la spécialité, aux élèves inscrits 
en troisième année des établissements concernés qui ont eu 
une moyenne générale supérieure ou égale à 10/20 aux 
examens de fin d’études et ayant soutenu avec succès le 
rapport du projet de fin d’études prévu par l’article 2 du 
présent décret. 

Toutefois, une prolongation de six mois peut être 
accordée, à titre exceptionnel, pour la soutenance du rapport 
du projet de fin d’études. 

Art. 12. – Les dispositions du présent décret entrent en 
vigueur à partir de l’année universitaire 2006-2007. 

Art. 13. - Les ministres de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques et de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 10 avril 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-902 du 10 avril 2007, portant 
changement de la vocation d’une parcelle de terre 
agricole et modification des limites des zones de 
sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat 
de Médenine. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la 
protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par la loi 
n° 96-104 du 25 novembre 1996, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme, promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi  
n° 2003 - 78 du 29 décembre 2003 et par la loi n° 2005-71 
du 4 août 2005, 

Vu le décret n° 84-386 du 7 avril 1984, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement des 
commissions techniques consultatives régionales des terres 

agricoles tel que modifié et complété par le décret n° 93-
2600 du 20 décembre 1993, par le décret n° 98-2256 du 16 
novembre 1998 et par le décret n° 2001-710 du 19 mars 
2001, 

Vu le décret n° 88-691 du 7 mars 1988, fixant les zones 
de sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat de 
Médenine, 

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant les 
attributions du ministère de l’agriculture, 

Vu le décret n° 2005-1991 du 11 juillet 2005, relatif à 
l’étude d’impact sur l’environnement et fixant les 
catégories d’unités soumises à l’étude d’impact sur 
l’environnement et les catégories d’unités soumises aux 
cahiers des charges, 

Vu l’avis de la commission technique consultative 
régionale des terres agricoles du gouvernorat de Médenine 
consigné dans le procès-verbal de sa réunion du 1er mars 
2007, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 
local, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est changée, la vocation de la parcelle 
de terre agricole, classée en zones de sauvegarde, d’une 
superficie de 2000 m2, sise dans la région de Sedghien à la 
délégation de Houmt-Souk au gouvernorat de Médenine, 
telle qu’elle est indiquée sur le plan annexé au présent 
décret, et ce, pour l’implantation d’une station service. 

Sont modifiées en conséquence, les limites des zones de 
sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat de 
Médenine fixées par le décret n° 88-691 du 7 mars 1988 
conformément au plan susvisé. 

Art. 2. - Les plans d’aménagement urbain doivent 
prendre en considération les dispositions prévues par le 
présent décret. 

Art. 3. - Le ministre de l’intérieur et du développement 
local et le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 10 avril 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

Décret n° 2007-903 du 10 avril 2007, portant 
approbation de la convention relative au permis 
de recherche d’hydrocarbures dit permis 
« Zaafrane » et ses annexes. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’industrie , de 1’energie 
et des petites et moyennes entreprises, 
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Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi 
n°99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2002-23 du 14 février 2002 et la loi n° 2004-61 du 27 
juillet 2004 et notamment son article 19, 

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 
attributions du ministère de l’industrie, 

Vu le décret n° 2001-1842 du 1er août 2001, portant 
approbation de la convention particulière type, relative aux 
travaux de recherche et d’ exploitation des gisements 
d’hydrocarbures. 

Décrète : 

Article premier. - Est approuvée, la convention et ses 

annexes jointes au présent décret et signée à Tunis le 20 

février 2007 entre l’Etat Tunisien d’une part , l’Entreprise 

Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société « M.P Zarat 

Limited » d’autre part, relative au permis de recherche 

d’hydrocarbures dit permis « Zaafrane ». 

Art. 2. - Le ministre de l’industrie , de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises est chargé de l’exécution du 

présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 10 avril 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-904 du 10 avril 2007, portant 

approbation de la convention relative au permis 

de recherche d’hydrocarbures dit permis 

« Remada » et ses annexes. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’industrie, de l’énergie 

et des petites et moyennes entreprises, 

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi 
n°99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2002-23 du 14 février 2002 et la loi n° 2004-61 du 27 
juillet 2004 et notamment son article 19, 

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 
attributions du ministère de l’industrie, 

Vu le décret n° 2001-1842 du 1er août 2001, portant 
approbation de la convention particulière type, relative aux 
travaux de recherche et d’exploitation des gisements 
d’hydrocarbures. 

Décrète : 

Article premier. - Est approuvée, la convention et ses 

annexes jointes au présent décret et signée à Tunis, le 20 

février 2007 entre 1’Etat Tunisien d’une part, l’Entreprise 

Tunisienne d’Activités Pétrolières et la société « M .P Zarat 

Limited » d’autre part, relative au permis de recherche 

d’hydrocarbures dit permis « Remada ». 

Art. 2. - Le ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises est chargé de l’exécution du 

présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 10 avril 2007. 
Zine El Abidine Ben Ali 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

 

Décret n° 2007-905 du 10 avril 2007, portant 

réduction des distances de servitude du domaine 

public maritime de Raoued, gouvernorat de 

l’Ariana. 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre de l’équipement, de 

l’habitat et de l’aménagement du territoire, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 

l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 

novembre 1994, tel qu’il a été modifié et complété par la loi 

n° 2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi 

n° 2005-71 du 4 août 2005 et notamment son article 25 

(nouveau), 

Vu la loi n° 95-73 du 24 juillet 1995, relative au 

domaine public maritime, telle qu’elle a été modifiée par la 

loi n° 2005-33 du 4 avril 2005, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 

attributions du ministère de l’équipement, tel qu’il a été 

complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 84-860 du 26 juillet 1984, portant 

délimitation du domaine public maritime du rivage de la 

mer entre le cap Gammarth et la sebkha de Kalaat El 

Andalous, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 

local et du ministre de l’environnement et du 

développement durable, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Les distances de servitude du domaine 

public maritime de Raoued, gouvernorat de l’Ariana sont 

réduites à l’espace compris entre les deux lignes rouge et 

verte conformément au plan ci-annexé et comme suit : 

- Distance de 3 m : du niveau de la borne 3 du titre 

foncier n° 98307 jusqu’à 130 mètres après la borne 70 du 

titre foncier n° 98357, 

- Distance de 3 m : du niveau de la borne 148 du titre 

foncier n° 98644 jusqu’au niveau de la borne 231, limite 

communale de Raoued. 

Art. 2. - Le ministre de l’intérieur et du développement 

local, la ministre de l’équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire et le ministre de 

l’environnement et du développement durable sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

décret qui sera publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 10 avril 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 


